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1° INSTRUCTIONS DE L'ADMINISTRATION.

CIRCULAIRE N° 210.

1™ DIVISION. — 1er BUREAU. — CORRESPONDANCE INTÉRIEURE.

LA SURVEILLANCE DES SERVICES PAR ENTREPRISE EXÉCUTÉS DANS PLUSIEURS DÉPAR-

TEMENTS A LA I'OlS APPARTIENT ÉGALEMENT A TOUS LES INSPECTEURS DE CES

Dl'.l'AlUEMI.NTS.

A l'occasion d'une plainte contre l'entrepreneur d'un service de trans-
port de dépêches entre deux bureaux situés dans des départements diffé-
rents, portée par le directeur du bureau où aboutissait ce service, l'inspec-
teur des postes du département où le service avait son point de départ, se
fondant sur celte circonstance et sur ce que les mandats de l'entrepreneur
étaient payés dans ce môme département, que dès lors le service était sous
sa surveillance immédiate, a réclamé le droit exclusif de donner suite à
celle plainte.

Cette prétention n'était pas fondée.
Les inspecteurs des postes, devant pouvoir exercer directement la sur-

veillance qui leur est attribuée sur toutes les parties du service dans leur
département, ont tous également autorité, chacun en ce qui le concerne,
sur l'entrepreneur d'un service de transport de dépêches commun à leur dé-
partement et à un ou plusieurs départements, soit que ce service ait son
point de départ, soit qu'il aboutisse dans leur département ou qu'il ne fasse
qu'y passer. Ils doivent, d'ailleurs, se prêter, au besoin, un mutuel appui

pour l'exercice de leur surveillance à cet égard.
Ces observations suffiront, sans doute, pour prévenir toute difficulté sur

ce point à l'avenir.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

Modifier l'article 523 de la manière suivante : « En cas de retards fréquents
et de négligences réitérées dans le service, l'inspecteur du bureau point de
départ du courrier est autorisé, etc. » (Cire. n° 210, Bull. mens.,n« 69.)
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Ajouter à l'article 523 un deuxième alinéa ainsi conçu : « Lorsqu'un ser-
vice par entreprise s'étend dans plusieurs départements à la fois, la surveil-
lance de ce service appartient également à tous les inspecteurs de ces dé-
partements, — et en marge de cet alinéa : Circulaire n° 210, Bull, mens.,
no 69. »

Le Directeur général des Postes,

STOURM.

CIRCULAIRE No 211.

1™ DIVISION. — 2° BUREAU. — CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE.

NOTIFICATION D'UN DÉCRET CONCERNANT LES LETTRES ÉCHANGÉES EMUE LA FRANCE

ET L ILE MAURICE. — INSTRUCTIONS A CE SUJET.

§ 1". A dater du 1er juillet prochain, et conformément à un décret impé-
rial en date du 23 avril dernier dont le tcxle est placé à la suile de la pré-
sente circulaire, le port des lettres échangées, par la voie de l'isthme de
Suez et des paquebots britanniques, entre les habitants de la France et de
l'Algérie, d'une part, et les habitants de l'île Maurice, d'autre part, pourra,
suivant la volonté des envoyeurs, être payé d'avance jusqu'à destination ou
être laissé en entier à la charge des destinataires. L'affranchissementpartiel
ne sera plus admis.

§ 2. A partir de la même époque, les habitants de la France et de l'Al-
gérie pourront échanger, par ladite voie, des lettres chargées avec les habi-
tants de l'Ile Maurice.

§ 3. La taxe à percevoir pour l'affranchissementde toute lettre adressée
de France ou d'Algérie à l'île Maurice sera de soixante-dix centimes par
chaque poids de sept grammes et demi ou fraction de sept grammes et
demi.

§ 4. Les lettres insuffisamment affranchies au moyen de timbres-postes
français seront considérées comme non affranchies et traitées comme telles;
mais la valeur de ces timbres pourra être réclamée à l'Administration des
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Postes de France, sous les conditions déterminées par le septième alinéa de
l'article 408 de l'Instruction générale.

§ 5. La taxe à percevoir en France et en Algérie sur les lettres non af-
franchies provenant de l'île Maurice sera, pour chaque lettre, de quatre-
vingt-dix centimes par chaque poids de sept grammes cl demi ou fraction
de sept grammes et demi.

§ 6. Aux termes de l'article 3 du décret du 23 avril 1861, les lettres
chargées devront toujours être affranchies jusqu'à destination. La taxe d'af-
franchissement de chaque lettre chargée expédiée de la France ou de l'Al-
gérie pour l'ire Maurice sera de un franc quarante centimes par chaque
poids de sept grammes et demi ou fraction de sept grammes et demi.

§ 7. L'affranchissement des lettres ordinaires et des lettres chargées, dé-
signées dans les §§ 3 et 6 précédents, sera constaté par le timbre P. D.

§ 8. Les correspondances de service dont la circulation en franchise est
autorisée sur le territoire français, qui seront expédiéesde l'île Maurice pour
la France etl'Algérie,parla voie de l'isthme de Suez, supporteront seulement
une taxe étrangèrede cinquante centimes par chaque poids de sept grammes
et demi ou fraction de sept grammes et demi.

§ 9. Los lettres ordinaires affranchies ou non affranchies et les lettres
chargées originaires de l'île Maurice, seront frappées, de côté de l'adresse,
d'un timbre portant, en encre rouge, indépendamment du nom du bureau
d'échange français auquel elles auront été livrées par le bureau britan-
nique correspondant, les caractères suivants : Poss. angl. v. Suez.

.

§ 10. Les agents sont invités à ne pas perdre de vue que le décret du
23 avril n'apporte aucune modification clans les conditions d'envoi et les
taxes applicables, en vertu des décrets antérieurs, soit aux imprimés prove-
nant ou à destination de l'île Maurice, soit aux lettres et aux imprimés pro-
venant ou à destination des autres pays étrangers avec lesquels la France
peut correspondre par la voie de l'isthme de Suez. Ces correspondances
resteront en conséquence soumises aux conditions d'envoi et aux taxes dé-
terminés par les décrets impériaux des 3 décembre 1856 (Bulletin mensuel,
n» 16, pages 646 à 652), 28 février 1857 (Bulletin mensuel, no 19, pages 95
et 96) et 26 mai 1860 (Bulletin mensuel, n° 58, pages 239 à 242).

§11. Les correspondances de toute nature expédiées do Franco, par la
voie de l'isthme de Suez, à destination de l'île Maurice, continueront à être
dirigées conformément aux dispositions du § 28 de la circulaire n° 33 (Bul-
letin mensuel, n° 16, page 645).



ClftCuL. NO su. — 172 — MAI 1861.

§ 12. Les changements que donne lieu d'apporter dans la section 18 du
tarif général, no 1185 (édition de 1859), le décret du 23 avril 1861, devront
être opérées à la main, le 1er juillet prochain, d'après le tableau placé

pages 182 et 183 ci-après.

CORRECTION A FAIRE, LE 1" JUILLET PROCHAIN, AU TABLEAU DES TAXES ÉTRANGÈRES

APPLICABLES AUX CORRESPONDANCES DE SERVICE CIRCULANT EN FRANCHISE SUR LE

TERRITOIRE FRANÇAIS (TARIF N° 1185, PAGE 11.)

En regard des mots : Office de la Grande-Bretagne, de la colonne 1, au
lieu de : Colonies et possessions anglaises désignées aux sections n05 13

et 16 du Tarif, mettez : Colonies et joossessions anglaises désignées aux
sections nm 13, 16 et 18 dit Tarif.

Le Directeur général des Postes,

STOURM.

DÉCRET IMPÉRIAL

PORTANT FIXATION DES TAXES A PERCEVOIR EN FRANCE ET EN ALGERIE SUR LES

LETTRES DE *OU POUR L'ILE MAURICE.

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EMPEREUR DES
FRANÇAIS,

A tous présents et à venir, salut.

Vu la Convention de Poste conclue, le 24 septembre 1856, entre la France
et la Grande-Bretagne;

Vu notre décret du 3 décembre 1856, concernantl'exéculion de ladite Con-
vention;

Vu la loi du 14 floréal an x (4 mai 1802) ;

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au département des Fi-

nances,
Avons décrété et décrétonsce qui suit:

Art. l«r.
t

Les personnes qui voudront envoyer des lettres ordinaires de France et
d'Algérie pour l'île Maurice auront le choix de laisser le port entier de ces
lettres à la charge des destinataires ou d'en payer le port d'avance jusqu'à
destination; te tout par réciprocité de la môme faculté accordée aux habitants
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de l'île Maurice, pour les lettres ordinaires adressées par eux en France et
en Algérie.

Art. 2.

Le port à percevoir en Fran«£ et en Algérie pour les lettres affranchies à
destination de l'île Maurice, ainsi que pour les lettres non affranchies origi-
naires de l'île Maurice, est fixé, savoir :

1° Pour chaque lettre affranchie, à soixante-dix centimespar septgrammes
et demi ou fraction de sept grammes et demi;

2° Pour chaque lettre non affranchie, à quatre-vingt-dix centimes par sept
grammes et demi ou fraction de sept grammes et demi.

Art. 3.

Les habitants de la France et de l'Algérie pourront échanger des lettres
dites chargées avec les habitants de l'île Maurice. Le port deceslollres devra
toujours être acquitté d'avance jusqu'à destination.

La taxe à percevoir en Franco et en Algérie sur toute lettre chargée à
destination de l'île Maurice sera de un franc quarante centimes par sept
grammes et demi ou fraction de sept grammes et demi.

Art. 4.

Les dispositions du présent décret seront exécutoires à partir du 1er juil-
let 1861.

Art. 5.

Sont abrogées, en ce qu'elles ont de contraire au présent décret, les dis-
positions du décret susvisé du 3 décembre 1856.

Art. 6.

Notre Ministre secrétaire d'État au département des Finances est chargé
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois.

Fait au palais des Tuileries, le 23 avril 1861.

Signé NAPOLÉON.

Par l'Empereur:

Le Minittre secrétaire d'État au département des Finances,

Signé DE FORCADE.
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CIRCULAIRE N° 212.

1™ DIVISION. — 2° BUREAU. — CORRESPONDANCEETRANGERE.

NOTIFICATION DU DÉCRET IMPÉRIAL DU 11 MAI 1861, QUI EXEMrTE DES DROITS DE POSTE

FRANÇAIS LES SUPPLÉMENTS DE JOURNAUX EXPÉDIÉS DE FRANCE POUR LES COLONIES

FRANÇAISES, LORSQUE CES SUPPLÉMENTS SONT EXCLUSIVEMENTCONSACRÉS A LA PU-

BLICATION DES DÉBATS LÉGISLATIFS. — INSTRUCTIONSA CE SUJET.

§ lor. L'Empereur a rendu, le 11 mai courant, un décret dont les agents
trouverontle texte pages 176 et 177 ci-après,et qui exempte des droitsdeposte
français les suppléments de journaux expédiés de France pour les colonies
françaises, lorsque ces suppléments remplissent les conditions déterminées
par l'article 1er de la loi du 3 mai 1861.

§ 2. En conséquenceet conformément à l'article 1er du décret précité, les
suppléments de journaux expédiés de France pour les colonies françaises et
publiés sur feuilles détachées du journal seront exempts de tout droit de
poste métropolitainou colonial, lorsqu'ils seront exclusivement consacrés,soit
à la publication des débats législatifs reproduits par la sténographieou par le

compte rendu, conformément à l'article 42 de la Constitution, soit à l'inser-
tion des exposés des motifs de projets de loi ou de sénalus-consulte, des
rapports de commissions et des documentsofficiels déposés au nom du Gou-
vernement sur le bureau du Sénat et du Corps législatif. Aux termes du
même article, cette exemption s'appliquera également aux suppléments des
journa.ix non quotidiens des départements autres que ceux delà Seine et de
Seine-et-Oise, publiés en dehors des conditions de périodicitéprescrites par
leur cautionnement et leur autorisation. Il résulte de ces dispositions que
ceux des suppléments en question qui devront être acheminés par la voie
des bâtiments du commerce naviguant entre la métropole et les colonies, et

(
qui doivent être affranchis seulement jusqu'au port d'embarquement,seront
assimilés en France, de tout point, aux suppléments circulant à l'intérieur de '
l'Empirede bureau à 1 ureau.

§ 3. Quant aux suppléments de journaux remplissant les conditionsfixées
par l'article 1er du décret du 11 mai, qui seront expédiés de France pour les
colonies françaises, au moyen des services réguliers, et qui doivent être af-
franchis jusqu'à une limite quelconque au delà du port métropolitain d'em-
barqu«ment, ils supporteront, conformémentà l'article 2, la taxe étrangère
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ou de voie de mer applicable aux imprimésde toute nature, à raison de leur

parcours entre ce port et le point par lequel ils doivent entrer sur le terri-
toire colonial. Celle taxe sera perçue par le bureau d'origine, pour chaque
supplément, d'après le tarif ci-après :

I„
.. .

TAXE
SiCtlOn

nuCTIMATinw T0IÈS EMPLOYEES D'iFFIlANCmSSEHENT

du
DESTINATION pour la ft perceï0„.

. trnnsmissmn des supplé- pourchaquesupplément
lorlt s ments de journaux et par chaque

I Suerai fmLbam „ ^^ allranch^u^du port poids de 40 grammes

a° 118B- fraction de40 grammes.

(Martinique, Guadeloupe et dé-|
9 < pendances, Gujanc froiiçiise, [Voie d'Angleterre Huit centimes.

( iles Saint-Pierre et Miquelon. )
/Ile de la Réunion, Mnyotte et\
l dépendances,Sainte-Marie-de- 1 '

10
} Madagascar.EtabUssementsde (

Yoie de guez Huit centimeSt
1 1 Océanie occidentale ( Nou- I
f Ycllc-Calédonie, lie des Pins, \
\ îles Loyalty) J
( Etal>lisseinents dans l'Inde (Pon- \

11 \ dicliéry, Chandcrnagor, Itari- | Voie de Suez Quatorze centimes.
\ luit, Yanaon, Mahé) )
(Etablissements do l'Océanie]

12 l ouentule (Iles Marquises, iles [ Voie de Panama Dix-lmlt centimes.
(. B.isscs, îles do la Société)... )

12 Us [ Sénéenl
j ^^l^]* °" "^ }

Huit centimes.
[Etablissements

de la Côtc-d'Or(
Y°ilf>"B,^IViK^l)

§ 4. Il estcnlendu d'ailleurs que, lorsqu'un paquet composé d'un journal
et de son supplément ne dépassera pas le poids de 40 grammes, le port en-
tier de ce paquet continuera à êlie perçu d'après le tarif général n<>118B. Ce
n'esl donc qu'à l'égard des paquets dépassant le poids de 40 grammes et
contenantdes suppléments entraînant l'application d'une surtaxe qu'il y aura
lieu de percevoir la taxe d'affranchissement en partie d'après le tam géné-
ral et en partie d'après le tarif résultant du précédent paragraphe. Ainsi, en
supposant que deux paquets composés chacun d'un journal et de son supplé-
ment soient adressés de Paris à la Guadeloupe par la voie d'Angleterre;
que l'un de ces paquets ne dépasse pas 40 grammes, et que l'autre, pesant
avec la bande 71 grammes, contienne un journal du poids do 35 grammes
et un supplément du même poids, il devra être perçu pour le premier paquet

une taxe d'affranchissement de 13 centimes, et, pour le second, une taxe
d'affranchissement de 21 centimes, dont 13 centimes pour la feuille princi-
cipale et 8 centimes pour le supplément.
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ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR LE TARIF N« 1185.

Page 2è, colonne 4, 'à la suite du mot: reliés, ajoutez le signe de renvoi
(oo) partout où se trouve la phrase suivante : Imprimés de toute nature en
feuilles, brochés ou reliés.

Page 27, colonne 13, entre le renvoi (a) et le renvoi (6) intercalez la note
suivante : (aa) Voir la Cire. n0212, Bull. n° 69, pages 174 à 176.)

Le Directeur général des Postes,

STOURM.

DECRET IMPÉRIAL QUI EXEMPTE DES DROITS DE POSTE FRANÇAIS LES SUPPLÉMENTS DE

JOURNAUX EXPÉDIÉS DE FRANCE POUR LES COLONIES FRANÇAISES, LORSQUE CES SUP-
PLÉMENTS SONT EXCLUSIVEMENT CONSACRÉS A LA PUBLICATION DES DÉBATS LEGISLA-

TIFS.

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EMPEREUR DES
FRANÇAIS,

A tous présents et à venir, salut.
Vu la loi du 2 mai 1861;
Vu la loi du 3 mai 1853;
Vu nos décrets des26novembre 1856,10 octobre 1859, 13 novcmbrel859

et 12 janvier 1861 ;

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au département des fi-

nances, et de notre Ministre de la marine et des colonies,

Avons décrété et décrétons ce qui suit :

Art. 1er.

Sont exempts de tout droit de poste, à raison de leur parcours sur le ler-
riloire%ela métropole et sur le territoirecolonial, les suppléments de jour-
nauxexpédiésdeFrance pour les colonies françaises, lorsque ces supplément?
sont exclusivement consacrés, soit à la publication des débats législatifs,
reproduits par la sténographie ou par le compte rendu, conformément à
l'article 42 de la Constitution, soit à l'insertion des exposés des motifs de
projets de loi ou de sénatus-consulte, des rapports de commissions et des
documents officiels déposésau nom du Gouvernementsur le bureau du Sénat
et du Corps législatif.

Pour jouir de l'exemption sus énoncée, les suppléments doivent êlre pu-
bliés sur feuilles détachées du journal.
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La même exemption s'appliquera aux suppléments des journaux non quo-
tidiens des départements autres qne ceux de la Seine et de Seine-et-Oise^

publiés en dehors des conditions do périodicité déterminées par leur eau*
tionnement et leur autorisation.

Arl. 2.

Les taxes dont sont passibles, à raison de leur parcours entre le port mé-
tropolitain d'embarquement et le port colonial de débarquement, les im-

primés de toute nature expédiés de France pour les colonies françaises con-
tinueront à être applicables aux suppléments de journaux désignés dans
l'article précédent.

Art. 3.

Sont abrogées, en ce qu'elles ont de contraire au présent décret, les dis-
positions de nos décrets sus visés des 26 novembre 1856, 10 octobre 1859,

13 novembre 1859 et 12 janvier 1861.

Art. 4.

Nos Ministres secrétaires d'État aux départements des finances et de la
marine et des colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent décret, qui sera inséré auBuMettn des Lois.

Fait au palais des Tuileries, le 11 mai 1861.

Signé NAPOLÉON.

Par l'Empereur :

Le Ministre secrétaire d'Etat au départe- Le Ministre secrétaired'Etat au,
ment de la marine et des colonies, département des finances,

Signé DE CIIASSELOUP-LAUBAT. Signé DE FORCADE.

CIRCULAIRE No 213. «

1™ DIVISION. — 3« BUREAU. — INSPECTION ET RÉCLAMATIONS.

NOTIFICATION DE LA LOI DU 2 MAI 1861, QUI EXEMPTE DH TIMBRE ET DE DROITS DE

POSTE LES SUPPLEMENTS DES JOURNAUX, LORSQUE CES SUPPLÉMENTS SONT EXCLUSI-

VEMENT CONSACRES A LA PUBLICATION DES DÉBATS LÉGISLATIFS.

§ 1er. Les agents trouveront ci-après, page 180, le texte d'une loi promul-
guée le 2 mai 1861, en vertu de laquelle les suppléments des journaux sont
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exempts de timbre et de droits de poste lorsque ces suppléments sont exclu-
sivement consacrés, soit à la publication des débats législatifs reproduits
par la sténographie ou par le compte rendu, conformément à l'article 42 de
la Constitution, soit à l'insertion des exposés des motifs de projets de lois ou
de sénatus-consultes,des rapports de commissions et des documents officiels
déposés au nom du Gouvernement sur le bureau du Sénat et du Corps
législatif.

§ 2. Ces dispositions sont déjà familières aux agents; elles ne sont que la
reproduction de celles que contenait l'arrêté ministériel du 6 février dernier,
notifié par la circulaire n° 202 (voir pages 57 à 59 du Bulletin mensuel de
l'année courante). Mais la loi du 2 mai, qui remplace et supprime cet arrêté,
contient, sur d'autres points, quelques dispositions nom elles sur lesquelles
l'altention des agents doit être appelée.

§ 3. L'exemption de timbre et de droits de poste, déjà mise par anticipa-
tion en pratique, s'appliquera désormais aux suppléments des journaux non
quotidiens des départements autres que ceux de la Seine et de Seine-et-
Oise, publiés en dehors des conditions de périodicité déterminées par leur
cautionnement et leur autorisation; autrement dit, les suppléments-de ces
journaux pourront, quand cela conviendra aux éditeurs, être expédiésexcmpls
de timbre et de droits de poste sans être annexés à la feuille principale des-
dils journaux, et à un jour autre que le jour auquel paraît celle feuille.

§ 4. Une autre concession fort importante faite par la loi, est celle qui
exempte de timbre toutes autres publications périodiques exclusivement con-
sacrées aux matières indiquées dans son article 1er; mais il est à remarquer
que cette concession s'applique exclusivement au timbre et ne s'étend pas
aux droits de poste. Lesdilcs publications devront donc continuer à être
assujetties à ces derniers droits.

§ 5. La loi veut, d'ailleurs, que pour jouir de l'exemption qu'elle accorde,
les suppléments des journaux soient publiés sur feuilles détachées du jour-
nal. Lqs agents devront donc continuer à tenir strictement la main à ce que
cette disposition essentielle continue à être observée. Quant à la déclaration
certifiée et signée indiquant pour chaque envoi le nombre d'exemplaires
expédiés et le poids moyen du supplément que devait fournir l'éditeur aux
termes de l'arrèlé ministériel du 6 février, elle deuent aujourd'hui sans objet
et cessera d'être exigée.

ÉLÉVATION A 100 I'PANCS, POUR LES BUREAUX DONT LE PRODUIT MENSUEL DE LA TAXE

DES LETTRES EST INFÉRIEUR A 500 FRANCS, DU MAXIMUM DE LEUR ENCAISSE AU

MOMENT DU DERNIER VERSEMENT DU MOIS.

§ 6. D'après l'article 1897 de l'Instruction générale, 3o alinéa, les direc-
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teurs, sauf le cas de réserves justifiées, ne doivent pas, lors du dernier
versement du mois, conserver en caisse plus du cinquième du produit de la

taxe des lettres constaté pendant la période mensuelle.

§ 7. Afin de faciliter le service du payement des mandats d'articles d'ar-
gent, signalé comme ayant été trouvé en souffrance sur plusieurs points, par
suite de l'insuffisance de l'encaisse des bureaux et de la difficulté de se pro-
curer dans certaines localités des fonds de subvention, une décision du con-
seil de l'Administration, prise le 26 avril dernier, et approuvée par le
Ministre le 10 mai, vient de modifier la disposition de l'article 1897 rappelée
ci-dessus. Celte décision est ainsi conçue :

« L'article 1897 de l'Instruction générale, qui règle que, sauf le cas de
réserves justifiées, les directeurs des postes ne doivent pas, lors du dernier
versement du mois, avoir en caisse plus d'un cinquième du produit de la
taxe des lettres constaté pendant la période mensuelle, cessera sur ce point
d'être applicable aux directeurs des bureaux dont le produit par mois sera
de moins do 500 francs. En ce qui touche ces derniers bureaux, le maximum
de l'encaisse à conserver au moment du versement sera fixé à 100 francs. »

§ 8. Les directeurs que la nouvelle décision concerne remarqueront que,
si elle leur donne toute la latitude désirable pour conserver désormais, lors-
qu'ils eifecluent leurs versements, un encaisse plus en rapport avec les be-
soins de leur bureau, ils n'en continuent pas moins, comme précédemment,
à être tenus de ne garder dans leur caisse que les fonds strictement néces-
saires à ces mômes besoins. Ce point important est recommandé à la sur-
veillance des inspecteurs.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION GÉNÉRALE

ET SUR LE BULLETIN MENSUEL.

En marge de l'article 226 de l'Instruction générale : §§ 1 à 5 de la
circul. n° 213, Bull. mens. n° 69.

En marge des §§ 6 à 9 de la circulaire n° 18, Bulletin mensuel n° 11 :

§§ 1 à 5 de la circul. n° 213, Bull. mens. n° 69.
En marge de la circulaire n° 202, Bulletin mensuel n° 66 : §§ 1 à 5 de la

circul. n° 213, Bull. mens. n° 69.
En marge de la circulaire n° 203, Bulletin mensuel n° 67 : §§ 1 à 5 de la

circul. n° 213, Bull. mens. n° 69.
Terminer le 3e alinéa de l'article 1897 de l'Instruction générale de la manière

suivante: Sauf le cas de réservesjustifiées,lesdirecteurs ne doioentpas, lors
du dernierversementdu mois, avoir en caisse plus d'uncinquième duproduit
delà taxe des lettres constaté pendant la période mensuelle, quandceproduit
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est de 500 francs au moins. Dans les bureaux où le même produit est infé-
rieur à 500 francs, et sauf le cas de réserves justifiées, le maximum de
l'encaisse à conserver au moment du versement est fixé à 100 francs.
(§§ 6 à 8 de la circul. n° 213, Bull. mens. n° 69.)

Le Directeur général des Postes,

STOURM.

LOI DU 2 MAI 1861,

QUI EXEMPTE DE TIMBRE ET DE DROITS DE POSTE LES SUPPLÉMENTS DI'.S JOURNAUX,

LORSQUE CES SUPPLÉMENTS SONT EXCLUSIV1.MEYI' CONSACRLS A LA PUBLICATION DIS
DÉBATS I.ÉGISLATIIS.

Art. l°r.

Sont exempts de timbre et de droits de poste les suppléments des jour-
naux, lorsque ces suppléments sont exclushcment consacrés, soit à la publi-
cation des débals législatifs reproduits par la sténographie ou par le compte
rendu, conformémentà l'article 42 de la Constitution, soit à l'insertion des
exposés des motifs de projets de lois ou de sénatus-consultcs, des rapports
de commissions et des documents officiels déposés au nom du Gou\ orne-
ment sur le bureau du Sénat et du Corps législatif.

Pour jouir de l'exemption susénoncéc, les suppléments doivent être pu-
bliés sur feuilles détachées du journal.

La môme exemption s'appliquera aux suppléments des journaux non quo-
tidiens des dépaitemenls autres que ceux de la Seine cl de Seine-et-Oise,
publiés en dehors des conditions de périodicité déterminées par leur cau-
tionnement et leur autorisation.

Art. 2.

Sont exemples de timbre toutes autres publications périodiques exclusive-
ment consacrées aux matières indiquées dans l'article 1 r.

Art. 3.

Il sera tenu compte aux ayants droit des perceptions qui pourraient être
opérées, en vertu des lois en vigueur, pour les suppléments publiés à partir
du 4 février 1861, dans les conditions prescrites par l'article 1M ci-dessus.
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NOTIFICATIONS DIVERSES.

lr» DIVISION.

3e BUREAU.

Inspection
et Réclamations.

FEUILLES D'AVIS. — LA FEUILLE D'AVIS DES BUREAUX SÉDENTAIRES

POUR LES BUREAUX AMBULANTS DOIT TOUJOURS ÊTRE LAISSÉE OU-

VERTE ET PLACÉE AU-DESSUS DE LA LIASSE DES LETTES COMPOSANT

LA DÉPÈCHE.

Plusieurs directeurs de bureaux sédentaires ont l'habitude de plier en trois
ou en quatre la feuille d'avis-no 1 quater qui accompagne leurs dépêches

pour les bureaux ambulants. Ainsi pliéc, cette feuille, dont les dimensions
ont déjà été réduites de moitié, devient d'autant moins apparente que sou-
vent elle est placée au milieu des objets de correspondance avec lesquels elle

se Irome conlondue ; souvent aussi elle se fourvoie sous la bande des impri-
més. Sa recherche occasionne alors une perte de temps nuisible à la rapide
exécution du service des bureaux ambulants.

Afin de prévenir ces inconvénients,les directeurs des bureaux sédentaires
auront, à l'avenir, toujours soin de placer au-dessus de la liasse des lettres
la feuille d'avis toute grande ouverte, de manière à ce que cetle fouille
frappe immédiatement la vue de l'agent des bureaux ambulants chargé de
l'ouverture et de la vérification du contenu des dépêches.

ii- DIVISION:.

2° ni m Uî.

Coircspondaneo
étrange 10.

SUPPRESSION DE LA SECONDE EXPÉDITION MENSUELLE POUR PENANG,

S1NGAPORE ET LA CHINE.

Le second service par paquebots britanniques, établi, depuis le mois de
juillet 1857, ontre Point-de-Gallcs (île de Ceylan) et la Chine (Bulletin men-
suel n° 19, page 141), sera supprimé à partir du mois do juillet prochain. En
conséquence, et à daler du mois de juillet, les correspondances expédiées de
Fiance et des pays auxquels la France sert d'intermédiaire pour Penang,
Singaporc et la Chine, par la voie des paquebots britanniques et de l'isthme
de Suez, ne pourront plus ôtre transmises qu'une fois par mois. Ces corres-
pondances devront ôtre embarquées sur le paquebot britannique partant de
Marseille pour Alexandrie dans la matinée du 12 de chaque mois.
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ire DIVISION.

S» BOHBAO.

Correspondance
étrangère.

8» SUPPLÉMENT AU TARIF I GÉNÉRAL DES TAXES

QUE DOIVENT PERCEVOIR LES BUREAUX DE POSTE DE LA FRANCE ET DE I ^ALGÉRIE p0UR LES CORRESPONDANCES A DESTINATION00 PROVENANT
DES COLONIES FRANÇAISES I

ET DES pm ÉTRANGERS.
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l" DIVISION.

30 BUREAU.

ADDITIONAUX ANNOTATIONS A FAIRE SUR L'INSTRUCTION GÉNÉRALE,

PAR SUITE DES DISPOSITIONS*DE LA CIRCULAIRE N° 195.

En marge de l'art. 452 : §§ 1 et 2 de la Cire. n° 195, Bull. mens.

n° 64.

ire DIVISION.

„~EAB ERRATUM AU BULLETIN MENSUELNO 68, PAGE 114, LI&NES13 ET 14,

Art. 7 ; article 18; lisez : ligne7; ligne 18.

BULL. MENS. N« 69. — 6e VOL. 15
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1" DIVISION'.

4e aunEAu.
CRÉATION, TRANSFORMATION ET SUPPRESSIOND'ÉTABLISSEMENTSDE POSTE.

[
NLMÉROS NATliRE DES ETABLISSEMENTSI

DÉPARTEMENTS. NOMS DES LOCALITÉS. -- —-- ^——"" ~-I d'ordre. Anciens. Nouveauxi K-
«in Minbel 2,011 Distribution Direction.
Alt„è lron V<33 Néant. Distribution {VU.)u\\ Vilkquicr-nu-Mont 4,334 » id.(l.B.l
Allier B<uières-!n-Grue 4,'l00 » id.
Alpes (Huutes-) biiinl-Crépin 4,43t> » iil. Jl'.B.l
Aruèche L.in.irce 4,«B » id.[l'.B.)

jrï yu|s 3,483 Dit.fi ihution. DirectionArdcnne's'.'.'.'.'.'.'.'.'...'.'... Marg'ut 3,994 id. id.
Aube t Bouilly 4M i<|. id.
Aveyron Cornus %2 r,lu lu-
Bouclies-du-Rhôno l'orl-de-Buuc 4,401 Néant. Distubulion
Charente-Inférieure Dolus 4,437 » id.(l'.B.)

Id La Jard 4,438 » ul(KB.)
Corse l'roprmno 4,i39 « id (1 .li.)
Cêtcs-du-Nord Coiloy 9oU Dislnlration. Duce ion.
Creuse \allicrcs 4,402 Néant. Du>liibution

IDrôme Wstc 4,440 » id. (l'.B.)
Id LuCouiourde 3,932 Di-lribulion Direction.

Gard Iloucoiran 4,403 Néant. l)p.lnliulion.
.Gironde Barsoc *,40i » >d.

Id Saml-Emilion 4,40:> » id
U IMIOTUU 2,390 Distribution. Diiiolion.

i
Hérault!'.'.!!'.!!....... Sainl-Geoigts-d'Orques 4,400 Néant. Distiibutiun
llle-et-Viluuie Pire V'07 » "1-

Id Maurc-dc-Bretogne 1,931 Distribution Duection.
Isère liejneux 3,'i3li id. ni

Id Vinwllc 4,408 Néant. Distnbilion.Landes'.'.!'.'.'.'.'.' l'ontonx •*,'<<>ï> » lu-
Loire Sumt-Jodord 4,398 » id. (l'.B.;
Loire-Inférieure Coueron 4,410 » ni.

Id St-Elienne-dc-Mont-Luc... 3,327 Distnlnition. Direction.
Loiret Coiboillos-du-Gatmais 4,411 Néant. Dutiibulion.I Lot-et-Garonne Gontaud 4,412 » id.
Maine-et-Loire La Jumollièrc 4,441 » id. (l'.B.)
Marne Pargny-sur-Saulx 4,413 » Distul.utiuii.

Id Ilo/niicourt I,6r>5 » Diieilion.
Id Ncs-sur-Suippc iytti Duection. Néant.

Mayenne Oisseau 4,414 Néant Distribution.
Mcurthe Lixhoim 4,41» » id.

Id. B.uxièics-nux-Clii'iics 4,1(5» Distribution. Duo lion.
Meuse \promont-la-Eortt 4,419 Néant. Distubulion.
Nièvre Mhèrn 4,442 » id. (l.D.)

Id Cliatcaunuir-Vnl-ilo-Dnrgis.. 794 Distribution. Direction.
Nord Arleux-du-N'oid 3,917 id. id.

ld Manq-cii-Baroeul 4,418 Néant Distubulion.Id'..'.."..' Cicpiii 4,419 » id.
Orne Umcnîchc-s 4,420 » «1.
Pas-de-Culais Res-Soiut-Léger 4,121 » id.
Puy-de-Dôme Ruinât 4,422 „.,*., „ '",•IPyrénées-Orientales Thulr 3,3(>2 Distribution. Direction.
Rhin (Haut-) Bolhullcr 3,978 id.

„ ,
,d\

Id., l.uttcrbnch 4,423 Néant. Distribution.Saoneïr'laulo) Sononce 4,424 » id.
Id. ... l'ouvcnt-k-Haut 4,42ô » id.

Sarthc \ubigné 4,443 » id. (F.B.)
Savoie NoIre-Dame-de-Briançon... 4,399 » id.
Seinc-et-Marno H«rmé 4,U4 » id.(F.B.)

Id Jouy-le-Châtcl 1892 Distribution. Direction.
Seine-et-Ôis'c'.'. Saclas 4/*2S Néant. Distribution. I
Seine-Inférieure Criel | 4,44b » id.(b.B.jll
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NUMÉROS' NATURE DES ÉTABLISSEMENTS
DÉPARTEMENTS. NOMS DES LOCALITÉS. -- ~n

.. , .d'ordre.
. .

' „Anciens. Nouveaux.

Sèvres (Doux-) Pamproux 4,427 Néant. Distribution.
Somme \uli 4,027 Distribution, Direction.Tarn-ot-Garonne Villcbrumicr 4,428 Néant. ' Distribution.
Nnr Bandol 243 Distribution. Direction.
Vu-nue Vendcuvre-du-Poitou 4,429 Néant. Distribution.
Vienne (Haute ) Bujnleuf 4,430 » id.
Vosges Rouvres-en-Xomtois 4,431 » id.
Yonne Arces 4,432 » id.

Id Tanlay 3,315 Distribution. Direction.

' ' ' i
—^^^ww^^J

ESSAI DE CLASSEMENT DES DEMANDES DE NOUVEAUX ÉTABLISSEMENTS DE POSTE.

Le nombre des demandes de nouveaux établissementsde poste tend sans
cesse il s'accroître. Chaque année, le travail des créations devientplus dif-
ficile. Pour diminuerdésormais l'embarrasdu choix, il parait utile de sou-
mettre ces demandes à une sorle de classification, dans l'ordreprésumédes
droits et des besoins. L'épreuve prescrite par la circulaire n° 208, pour le
renouvellementdesstatistiquesdes communes, estune circonstancefavorable
pour ce classement. A cet effet, toutes les demandesde création de bureaux
de poste dont l'Administrationest saisie seront envoyées à MM. les inspec-
teurs, dans les premiers jours de juin, avec un approvisionnementde
formules 525 bis et 526. La destinationde ces formules ressort assez claire-
ment de leur contexte pour qu'il paraisse superflu d'entrer ici dans plus
d'explications à ce sujet. — Au besoin, et attendu la connexité des deux
opérations, comme aussi la nécessité de consulter un certain nombre des
nouvelles statistiques 417 pour remplir la colonne 4 du tableau n° 2 de la
formule 525 bis, le terme du 30 juin, indiqué par le § 10 de la circulaire
n° 208, pourraôtre prorogé jusqu'au 31 juillet. Mais le renvoi des deux pâ-
tures de pièces devra, dans tous les cas, s'effectuer distinctement. Toutes
les statistiques 417, sans exception, seront réuniesà leur canton. Quant aux
formules 525 bis, elles devront être expédiées à part, avec les délibérations
des communes et les dossiers spéciaux de chaque demande. Du reste, les
inspecteurs purgerontces dossiers de tous les papiers devenus inutiles ou
formant double emploi, et ils ne renverront que ceux qui conservent de
l'intérêt. Les inspecteursconserverontun duplicata de chacune des formules
525 bis.

CHIFFRE DE LA POPULATION A INDIQUER SUR LES FORMULES 417.

Divers agents ont demandé si la colonne 2 du tableaun° 1 de la formule 417
devait indiquer le chiffre de la population d'après le dénombrementde 1856,
ou d'après le nouveau dénombiement qui se prépare en vertu du. décret du
29 mars dernier.

Cette question pourraitavoir son importance s'il s'agissait de chiffres de-
vant se grouper ensemble et d'où pourrait ressortir une différence considé-
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rable entre l'ancien et le nouveau total. Mais tel n'est point le caractère de
l'étude prescrite par la circulaire n° 208, et qui concerne principalement les
communes rurales. La statistique de chaque commune doit se produire isolé-
ment. Or, ^accroissement de la population dans les communes rurales est à
peine d'un habitant par année, soit, en moyenne, cinq habitants pour une
période quinquennale. Un aussi faible écart, en plus ou en moins, ne saurait
altérer les appréciations des formules 417 et 525 bis. D'ailleurs, les résultats
du dénombrementnouveau n'auront de caractère légal qu'à dater de 1862.—
En résumé, le mieux serait, quant à présent, d'indiquer le chiffre du dénom-
brement de 1856, qui est encore en vigueur. L'Administration aurait, au be-
soin, de nombreux moyens de confronter, plus tard, ces chiffres avec ceux
du nouveau recensement. — Toutefois, elle est disposée à accepter ce nou-
veau chiffre par anticipation, quand les maires l'auront indiqué, mais à la
condition qu'au-dessous du chiffre inscrit colonne 2 du tableau 1, celte cir-
constance sera indiquée par les initiales N. D. (nouveau dénombrement).

COPIE FACULTATIVE DES STATISTIQUES 417.

L'Administration est informée que quelques-uns de MM. les inspecteurs
désireraientgarder copie des nouvelles statistiques 417 de leurs départements
respectifs. L'utilité d'une telle collection dans les archives de l'inspection
départementale n'est pas douteuse. Les inspecteurs qui auraient clfeciivement
ce désir et les moyens d'exécution sont autorisés à léclamer le nombre né-
cessaire de formules 417, par lettre spéciale sous le timbre de la 1™ divi-
sion, 4» bureau. Ces demandes devront ôtre faites sans relard, pendant que
la planche d'imprimerie existe encore. Les inspecteurs qui auront usé de
celle autorisation en temps opportun, pourront différer jusqu'au 20 août le
renvoi définitif à l'Administration des formules 417, 525 bis, etc.

1" DIVISION.

4° BORBltl

KCTIOK
du service rural.

CHANGEMENTS DANS LA CIRCONSCRIPTION DE BUREAUX DE POSTE.

A compter du 4«r mai prochain, les changements indiquésau tableau ci-dessous auron'
lieu dans la circonscriptiondes bureaux de poste dénommés au mémo tableau.

(Les directeurs sont autorisés à communiquer le présent tableau aux éditeurs de
journaux qui seraient disposés a reproduire dans leurs feuilles les renseignements y
contenus, comme étant de nature à intéresser lo public.)

NOUS DES COHKUKES BOREAUX BDRBAUI
DEPARTIMITM. ou qui les desservent qui les desserviront

autres localités. en ce moment. à l'avenir. TIONS.

1 3 3 4 B

, , IPalme(Lo) Port-dc-la-Nouvolic Sigean.Audo ÎLeucatè.. Id. id.
/Beaumais Falaise... Couliboeuf.
[Crocy Id. id.
•Fourches Id. id.

_. ,
lliiarais-lo-Chupelle Id. Id.Cahad08 Wuney Id. jort.
loiendon Id. Id.
IPerrièrcs Id. Id.
\Sassy Id. Id.
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KOHS DES COMMUNES BOREAUX
I

BUREAUX
OBSEBTA-DÉPARTEMENTS. ou qui les desservent qui les desserviront *

autres localités. en ce moment. X l'avenir. noies.

1 2 3 4 B

I/Chartons (section de la
/ communedeThnumiers) Dun-le-Roi Bannegon (Exception-
J Bellement).
Les Chaumes, la Grasse,

1 Notre-Dame,la Pichot-
1 teric (sections de lu
1 commune de Vernais). Chnrcnton-du-Cher Id.
ILopan Levât Ch&teaunouf-sur-Cher.

r. /La Brandc, les Perches-
u e \ Frondomin, l'Etang-j Raboin, la Rue- aux- I

I Joncs, le Chêne-Vertet I
I le Bas-Roux (sections I
[ delà communed'Ineuil) Chateauneuf-sur-Cher... Lignlères (Exception- I

nettement).
iLe Planton, L'Ftang-de-
\ la-Licheile («ections de\ la commune do Morlac) Lignières Chnteanneuf-sur-Cher

(Exceptionnellement)
Bcrtnc-et-Burée Ribéroc Veirteillac.

- IChAtcau de Caudecotte
! (communede Buzoques) Thibcrville Giverville (Excoption-
] nellcment).
/Cliouméré Chnteuubourg Chateaugiron.
XOssé Id. Id.

lllo-et-Yilainc.sBrecé Id. Noyal-sur-Yilaino.
fRourg-l'arré Chateaugiron Janzé»
^Bams* llenac Redon. * Moins lu
IMoulin-dcs-Malades (sec- secliondoS»«-

Jura j tion de la commune de Marie qui con-
( Ranohot) Froisnns Orchomps (Exception- tinuera a être
j nellomont). desservie par
SDommartin-Lettrée Sommesous Vatry. le bureau de

Soudé-Notre-Dame Id. Id. Renao.
Soudé-Samte-Croix Id. Id.

Nièvro | Annny Arquian Nouvy sur-Loire.
/Moeuvres Morquion Cambrai.
lllnursics llavnncourt Id.

Nord <l)oigsici Id. Id.
[Sains Avesnes-sur-Holpes Salns-du-Nord (I). \Ulamousies Id. * Id.

- . , ft. (L'Ormo ( section do laoeine uisc.. commune de Beyno)... Ncauphle-le-Chateau . .. Montfort-l'Amaury (Ex-
I ceptionnellement).

« r. inr/.
{r.nulc-Salnte-Bouve...

. Neutchatcl-cn-Bray Foucnrmont.seine-inrer ... j Uondr„gon Realmonl Lautrec.
Tarn | Saint-Gcncst-deContcsl, Id. •

Id.
!Bois-Lainbcrt, Joly-sur-

Rabretièrc, Moulin-
Neut, Pilorge, Ponl-
Rouge-Rabretière (sec-
tions de la commune
du Bernard) Avri)lé Moutiers-les - Maufatts

I (Exceptionnellement).

(1) Établissement de poste de nouvelle création.

___



— 188 — MAI 1861. I BOLL. HENS. N» 69. — 189 —
,l'« BWlBten. I " «E8TTOIT. «

i« i,-^..,, I
Franchise» iT— "

30e SUPPLÉMENTAU 1 MANUEL DES FRANCHISES. etcortre-^*..

Ii i i—^p— i i i
. ^T==3C \ " u ——— ———ggaggaggi .', „g^=' i ' sg=i=^^g=^^r^

DÉSIGNATIONDES FONCTIONNAIRESET DES PERSONNES ARRONDISSEMENT, NUMÉROS
"1WCÂ"

»«MM ^v ..—Il FORME CIRCONSCRIPTIONOU RBSSORll
„E8 ÉTATS DATESdes ^ mmm"^^^ —

,
sous laquelle dan,l'étendue duquel de

«AI*
""du'

autorisé,
Sl8a?ndd,querT0i

auxquels la correspondance T!r?!ï!nT" T.l«1Sta!SKto3gnfa
circonscription. des"

Manuel . à la colonne 2 .
dc scrvlce circulant circule en franchise. 'des * contre-signer du * des fonctionnaires et des personnes en 'rda°™lse

^^^^ | . DÉCISIONSMINISTERIEILES. Iton- leur correspondes. ^",8 dans la
colorfne"ci-contre «représentée-- ^_^^^ ^ r

d. service, des franchise.. doit être remise en franchise. Anci(,n. Nouveau. des tableaux. Poge9- I

1 3 3 4 _« 6 ! S 2 12-;

18 Adjoint, a l'Intendance mili-( E (en regarddu | rMrecteurde l'arsenal du génie a Jl/e/** S. B. » » » ' 7 moi 1861'taire ,. I conlre-signataue).i
1» Administrateurs de l'inscription\ |

/de Brest* S. B. . » Arr. mor. 16 » 20 mai 1801.
maritime dans les sous-quar-j /Directeursdestravaux 1 . n,„tbôuiK* S. n. » id. *6 * !*"tiers, en résidencefixeou tein-l B( en regarddu I hydrauliques dons 1 de f orlcnt» s! B. » id. 16 *

.poraire dan. l'arrondissement!contie-signataire).1 les cinq ports mi-)
. Roolioforls'ii'r Mer*' S. B. » id. 16 » •*•maritime des directeurs des) V Htaircs ( de Toulon-sur-Mer*..! S. B. » id. 18 » ia'travauxhydrauliques (i) / 1 v

40 Chefs;d'état-majordes divisions j
E (en regarddu ) Dlrecteu* de l'arsenaldu géni. « Jfatu» ....

I
S. B. » Div. mil. 8 » 7 moi 1861.

militaires ( contre-signataire).) 1
81 C0S,,^l?.d0^^'L"""0I1, d°i C1(en,:''B"d.<1,î I

Directeur de l'arsenal du génie è Met»*.... S. B. » » » » id'gendaimenemobile (. contre-signotairs). *
68 ^5».^ S'B- * Dir.dugen.ctdiv.mil. 8-0 » io-

66 Commandant delà .B^f^^^
S. B. , • • » W'

67 Commandantsdu géniomilitaire.
{contrclJSoiS.

Directeur de l'arsenaldu génie a Met** S. B. » Dir. du gén. o » lu. |

71 czruatet.\.^Au!,.d.^^ *» » ** • * id>
\ /de Brest* S- D. » Arr. mar. 18 » 20 mai 1861.(Dircrleursd.stravaux/u"̂™" "••; « B „ \&\ Ifi » «>.83 Commisiairea ds l'inscription) C (en regard du J hydrauliques dans) ^ r"„„„,*

S B'
» id. 16 » ld'""«•111*6(1) t contre-signataire.).) les cinq ports ,m- d bcf •—• ;; 1' s[ v[ , jd. 16 » j.-

> llta"09 (.deïoulon-sur-Mer*.. I S. B. » H- 1° » ,d-

OS Conservateur,des forêts côntrT-ïisZtair.1). Dateurd. l'arsenal du génie & Ma/**
i

S. B. » Conserv. formel, d,r. 9-41 » 7 moi 1801.

96 Constructeurs des travaux hy-\
druuhques sous les ordre» des j , J. grest* SB » id. 16 » 20 mal 1861.directeursdes travauxhydrau-/ / Directeursdestravaux[. „.,'•••*• <,' B' )d. 16 » »Lliquos, détachés pour les (B ( au-dessousdo \ hydrauliques dans \ \"; ,"';",,

g »'
„ jd. 16 » id.travaux des poste, électro- ( la 4° accolade). | les cinq ports m.. de Rocheto;Csùr UèrK S. IL » W- *« * H'sémaphoriques dans larron- l t. litaires (

de Toulon-sur-Mer* .. S. B. » id- ,6 * ld*aissenrent muntiine de es / I *directeurs (l) J |
:

(i) Ce» franchises sont autorisées temporairement; elle» cesseront quand lesvétudes et les travauxqui y donnent lieu seront terminé».
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DÉSIGNATIONDES FONCTIONNAIRESET DES PERSONNES I ARRONDISSEMENT, J NUMEROSll**,ul~
Mw^ ^^ ^— ^

FORME
I

ciacoNBcniPiioN ou nsssonT I
DES j,m DATESde8 "* "* sous laquelle j dons l'étendue duquel I

denatfcs Sténos de rpnvftï ^a la correspondance
, ,

V£a
autorisé. a indiquer auxquels la correspondance correspondance valablementcontre-signée circonscription. de»

Manuel . à la colonne 2 de servic0 circulant Circule en franchise
des * eontre-signer du de. fonctionnaires et des personne. en franchise I DÉCISIONSHINISTSIUIIUEI.fran- leur correspondance tableau n» S .

désignés d0j'
f*. -- T^—-'"' ~^ ^~ " 1chi.es du Manuel d<ms la coloi>n<' ci-contre I être présentée I N„,de service. dcs tr<uicm;es- doit être remise en franchise I AncIen. Nouveau. des tableaux. PnReB-

1 2 3 4 B _6 7 8__ 9 40I
/Adjoints a l'intendancemilitaire* S. B. » Tout l'emp. » » 7 maM861.
/Chefs d'état-major des divisions militaires*.. S. B. » Uiv. mu,/ / des bataillonsdo gendarmerie

». . ,. „ »
I id[

mobile* S. B. » „.
Tout l'omp. » » »\ des divisions militaires* S. B. » Dir.dugen.etdiv.mil. 8»

»
id!

Commandants/del'écoled'applicationà JJ/elz*. S. B. " *
^ »

I id.J de la garde de Pana* S. B. * * o - id(du génie* S. B. » Dir.dugén. 9 » ™-
V des subdivisions militaires*.. S. B. M

„
D.P'

, ...Conserv. for. et dir. g.u » id.I Conservateurs des forêts* I I S. B. » j du génie, i
1 Directeurs de l'enregistrement et des do- 1

n. . . n „ idI moines* I S. B. » D,, du gfa. 0 » «•
Directeurs des forlincations* S. B. • „

Tout 1 omp.I / Dir.dugén.—l'arc.\I 1 \Gli.deter.—Parc.ca-J 0-90-31-SO » ld.I lElbvcs des ponts et chaussées.* S. B. » j nuux.—Parc. rlv. \1 ' nav.—Parc. rout. )
Gardes du génie chargés du service dans les 1 1 n » idplaces'.. S. B. »

I

„.
D!r-^ g6"' °

I f Dir.dugén.—Porc \106 Directeur de l'arsenal du génie A (en regarddu
/

( en chef des pont, et chaussées*. S. B. »
Paï^n"^{ »-*™-™ " id'«*•««••« j contra-.ignatairo).\ k ( nav.-Parc.rout. )

\ "Bénionrs \ orainolre« dos ponts «t chaus-
. . ,. ,, w „ ld.I 1 K^>eh* SB " ~..u-ul-ouI'™ L™^..,,™/eto«i«»i'o'«™e»;'.'.'.!!!!'!!'.'. S", B'. - Arr. Insp. g. d'arin. » » «••Inspecteur.! *cneraux

de gendarmerie* S. B. » Tout l'emp » » »•I x Conserv. for. et dir. o,. » ld.Inspecteursdes forêts*, S. B. " du génie.
intendantsmilitaires* S. 11. » T°u' l'emp » »

; •
Maires* S. B. » Dir. du génie. 9 » «}

I I OIHcior.de gendarmerie* S. B. » „,
r°?'lcmP*. 1 , id.I Payeurs du trésor public* S. B. » Dép. et dir. du gén. 9 » •I Préfets* I SB. » Dir.dugén. 9 » <"•

Présidentsdes ( de la garde de Pan»* S. B. » * *
conseilsd'ad-( des bataillonsde gendormeno

_ , „ „ id.ministrotion I mobile* S. B. » Tout 1 omp. »j Procureursimpériaux* S. B. » Dir. du génie. »
» idReceveur,généraux des finances* S. B. » Dép. et dir. du gén. a

, Dir. du gén. et arr. „ , id.I Receveurs particuliersdos finances* I S. B. » s.-pr.\
Sous-intendantsmilUaires*

I
S. B. » Tout l'emp. » " !'

\Sous-préfet»* I S. B. » Dir. du génie. 9
187 Directeurs de l'enregistrement et.' B (en regard du f™ ..„,.,.,„. „

I
e T, » 9 » ld-de» domaines { contre-signataire).I M"»'6""- de 1 arsenal du génie à JUW**. I S. B. »

III I
132 Directeur, des fortifications.... o^(™ *$£*$

_
Directeurde l'arsenaldu génie & tf«s<

I
S. R. » » » » id.

I II I
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DÉSIGNATIONDES FONCTIONNAIRESET DES PERSONNES ARRONDISSEMENT, NUMÉROSiNDicA-
«.—— ^^ ^Êtm- ' ——_ FORME cmcoNscnipTio» oo RESSORT DEs ÉTAT» DATESd„" " *"

sous laquelle ims l'étendueduquel deT'
autorisé.

^Jb^
auxquelsla correspondance correspondance

,^^^0-^,
circonscriplioï,.

Manuel a In rnlnnno 3 de servic<i circulant circule e-n franchise,de. a oon're-signer coioiuies dcs JoiloUonnaire, et dcs pers0nne. en franchise
RECISIONSMINISTERIEII».fran- leur correspondance tableau no 3 ,

désignés
.

doit ^ -m •*—"" - ^ """''chise.. «" °'«P°
du Manuel dans la colonne ci-contre être présentée T „0,do service. dea fronchlses. doit être remise en franchise.

Ancicn. Nouveau. d(!S tableaux. Foge8

a » 10
1

1 2 3 4 8 6 1 ï
- ——

/ Directeurs divisionnaires des lignes télégru- H
„ . ,,

I
» 7 moi 1861.[ phûjues H L. F. » Toutlemp. »
» id.V Dhecteursde stationdes lignes télégraphiques. L. F. * l*j*

* » il1-138 Directeur géné.ol des lignes té- (B (au-dessous de
) ^Pectecirsdes lignes télégraphiques L. F. !

w » „ ld'
,oR,

légiophia\.es (1) laire accolade). S Préfetsdes départements L. F.
d » 17 mai 1861.° r * l' ' J Receveurs générauxet parlicuicrs deslinonres. "*•r Stationnaircsdes lignes télégraphiques char-

w „ id.I gés d'un service L. F. *
A » 'd*\Surveillantsdes lignes télégraphiques L. F. » *d'iAdministrateursdel'inscriptionmaritimedans

les sous-quartier,en résidence lixe outemporairedans l'arrondissementmaritime I
.« „ 20 mai 1801.des contre-signataires* S. B. » Air. mar. IJJ

^ (d>Commissoiios do l'msoriptionmaritime* S. B. * ld'
Constructeursde travaux hjdrauhquos sousles ordres de. contre-signataire»,dé'achés

pour les travauxdes postes électro•sému-
phoriques dans l'arrondissementmaritime

Ifi » 'd.de ces contre-signataires* S. B. " i<|. '»
^ id.Ingénieurson chef des ponts et chaussées*... S. B. "M ÎG
» '°-Ingénieursordinaires des ponts et chanssées*. S. B. » *d* îfi
» id-Ofliciers du génie miliialre* S. B. » ™'Il Dir.dugén.—Parc.\163 Elève, de. ponls et chaussée,.. :

^gj^^j I
M^hwd. r.r»nd d. gto.. a ».**« S. B. »

r'naux-p'a^W.""! **-»«-» ' 7 mBl 1861'
•• (

nav. — Parc.rout. )

S. B. » D"- du génie. j «

Dir.dugén.—Porc,-j
Xch.de foi.—Parc.ca-/ o an ti.aft »

'd'S. B. * ) nnux.—Parc.nv t'
nav. —Parc. rout. )

I

i

î)ni mnl IftfttV directeurs)"(2) S. B. » Arr. mar. 16 • 20 mai 1881.
I

/ Dir.dugén.—Parc.|l„-
, , „ , , . .. .. „ „

\ch.defer.—Parc.ca- n oq.m .30 » 7 mai 1861./ Directeurdo l'arsenaldu génie a Metz* S. B. » j nauv—parc riv. 1l ( nav.— Parc. rout.186 Ingénieursordinaire, des, ponts A («n regarddu
) D,rf'eu" dc9 ^°Taux »>ydp»™lique?i dons les

et chaussées contre-signataire).\ ï'nq P?r's„mi"«"'f do »""*. Cherbourg.' • ' J lonent, Rocheiort-sur-Mer, Toulon-sur- 1
I f Mer (dans l'arrondissementmaritime de ces 1

„ on mai 4RAIV • directeurs*) (2) S. B. » Arr. mar. 16 » M mal 1881.

(1) La Directiongénérale des lignes télégraphique,supprimée en 18S7 a été rétablie en vertu du décret
j

impérial du 19 février 1861. - le Directeur générul do» ligne» télégraphiques reçoit ep franchise, «an»condition de contre-seing, les lettres et dépêches qui lui sont adressées. (Dec. min. fin. du 19 février 1861.) I
., . „ , ,. ., laK, /„„._ „..,, mlm, „« «4 nage 138), qui

Par suite de la réglementationnouvelle des droits de franchise et de eontre-stingdu Directeurgénéral des I lignestélégraphiques,la décision ministérielle du. 11 aoftt 1867 (voir puii. mon,}, u *«, r » •<•«./, 1attribuait au Ministre de l'intérieurles droits de contie-seingprécédemment accordés au Directeur général des 1 ligne, télégraphiques,est et demeuro supprimée. (Dec. niip. (m. du y\ ipai «HW(3) Ce. franchisessont autorisées temporairement; elles cesseront quand le. études et le. travaux qui y I y donnentlieu seront terminé..
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DÉSIGNATIONDES FONCTIONNAIRESET DES PERSONNES ARRONDISSEMENT, NUMÉROS

IUBICA- ^___ —_.--_____ ^_____ FORME CIRCONSCRIPTIONou RESSORT M8 <ms -dès '
^^ mmm^^-— - sous laquelle dans l'étendueduquel de

DA1BB

pa£es
„„tnr!*t.

S'Bïe!î„d;B,!!!?VOi auxquels la correspondance correspondance valabloraen^contre-signée
circonscription. de.

Manuel h
IrtZZ

a de service" circulant circuie e„
llaaMJ.

de. .contresigner a la coWnne2 des fonctionnaires et des personne. en franchise ^_^^^^^^_^ ^—^^^^-^ eics.oN. «INISTERLU...irf"-s leur correspondance teileau no 3 dans la
col"™

ci-contre être présentée ^ ^—'" I
cluses- de ..rvice. des

friXses. doit êt™ remi8e 8n ,ranchiM' Ancien. Nouveau. de.
^^ Page..

_J 2 3 4
,

» « Z « 2 12

199 Inspecteurs des forêts conlT-sTgaatalre"). M™0'™*de l'arsenaldu génie à Itelf S. B. »
|C°pSedugénie?'

S 9M * 7 mai 1861.

203 Inspecteursgénéraux d'armes.. '
^JZà^M^).' mrectei,rde l'arsenal du génie à Mate* S. B. » Arr. insp. g. d'arm. » » id.

208 Inspecteurs généraux de gen-f D (en regard du Directeur de l'arsenal du génie à i)/<><**.... S. B. » » , » id. I
darmerie t contre-signataire).j I

218 Intendant» militaires \ ï [m regnrd du ] Directeur de l'aisenal du génie a Mecs* s-B- * * » » ld.
I contre-signataire).) D

221 Maires j D (en re«arA du ) Dlrcctcur de l'arsenaldu génie A Metz* S. B. » Dir.dugén. 9 • id.
t contre-signataire),j

200 Officiers de gendarmerie i D <en reB"(Idlî ) Directeur do l'arsenal du génie à Metf .... S- B- * * * * ' '
* l contre-signataire).J ^ , . .II /in,. SB » Arr- mar- lG * S0 ""d 186U

| /Directeursdcstmaux["J0 "f
, "'V s'B'

» ld- 16 » id.
ara n,« i j /• ,-. /o f A (en regard du \ hydrauliques dons ) °G ^"«riiourg ld< i(. , ;d.262 Ofûclers du génie militaire (l)..00„(re.si/natairc). l£cin,VS

n„-
d £™£;'—'.; |. £

» id. ,6 . jd.^ ,llttlrc8 VdoToulon-sur-Mer*... S. B. » >d. 16 » id.

266 Payeursdu trésor public
1^°^

S. B. • Dép.etd.r. du génie 0 » 7 mai 1861.

272 Piéfetsdes département.
{

C j.en re8a,d du. \
Directeur de l'arsenal du génie il Met** S- B- " Dir. du génie. 9 » id.

r ( contre-signataue).)
293 Préposé, des contributionsin- 1

I „»»»»»
directe. (2) ) *

308 Présidents des conseils d'admi-1! „ , , .
J au» » »»7 mal 1861.nistration dos bataillons de ,

» («n regard au j Dij.ecteurde l'arsenaldu génie h ««I** =• "•
gendarmerie mobile ) contre-signataire).

3'0 ^io^a^ S.B. »

324 Procureurs impériaux
\ £J™_.^airej.\ Directcur a<>1Wnaldu génie à Metz* S' B- * ' D'r- dU 5'Sn",• 9 » id. !

333 Receveursgénéraux des finances.
j cL(™s?gnTtni$.1 M«<*eurde l'arsenaldu génie a J/e(z*

I
S- B' " Dép. et dir. Cu génie. 9 » id.

»» 1 , , i
I (Dir. du génie et arr. „ ,,337 R<^7f^«P^J^^y"»^^^^-î c^tar-^B^Ttae^.

J Direoto^r «le l*a»eaM>.l «Itx B^nae b JU««««
I S' B' " »--pr-

9 » ld.

384 Sous-iatendants militaire» cintra-««nataire). } Direclourde l'arsena-. du génie a Metx* S. B. » »

389 Sou,-préf.ts {Ji™J^^. j
Directeur de l'arsenal du génie a Metz* S' B'

"I ^ ^^ 9
I

* "'

(1) Ces franohi.essont autoriséestemporairement;elles cesseront quand les études et les travaux qui y d^Manuel^sous
le renvoi(1), par la nomenclatureci-après:(2) Remplacer la nomenclature des préposés des contributions indirecte, donnée ou bas de la page 298 contrôleurs' des diverses branches de service (service général, service do la garantie,servicedessucre», service

« Sont considérés commo préposés des contributions indirectes les inspecteurs, les sous-inspecteurs,les de taDaos et de poudresà feu. les receveurs principaux entreposeurs,le. receveurs particuliersentreposeurs,des salines, servicedes manufactures de papierfiligrane);les sous-contrôleursde garantie, les entreposeurs jcg receyellI.gde navigation, les receveurs de garantie, les commis de direction, les commis des recettesles receveursparticulierssédentaires,les receveursambulants à pied ou a cheval, les receveursburalistes, exercices les surnuméraires,les gardiensde salines, les surveillantscanotiers, les gardes-magasins de hoddrosprincipales,les commisprincipauxchefs de service, le. commis principaux à cheval ou a pied, les commisaux . • •I, a feu, les débitantsde tabac, et les débitants de poudresà feu. » (Dec. min. fin, du 7 mai 1861.) _.^——Il»»—
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ire DIVISION.

1er BORiAD. CHANGEMENTS prétérits dans l'expédition des dépêches des bureaux
— .

ambulants pour les bureaux sédentaires des départements, pendant te

DÉPÊCHES CRÉÉES. DÉPÊCHES SUPPRIMÉES.

Stations
Bureaux ambulants Bureaux où sont livrées Bureaux ambulauts Bureaux

expédilours. sédentaire». les nouvelles expéditeurs. sédentaires.
dépêches.

LIGNE DU NORD (formule n° 809).

Paris il t'alais 2o f Wattcn (4).. Watten. /Aiuit-viiir.raris a i,oiais & .. j Alldrulcq fa Audrhicq. / Aillj-le-Ht-Clochcr
ParisAErquelinesl" \ | Auxj-le-Cliatcau.
ParisaErquclincs2° > Coucj-les-EppcsD(2) Tergnicr. I Bcrck.
ErquclincsiParis2«) 1 Bcrnay-en-Ponthieu

IAimEMLLt \ 1 H0l'L0CNI-SUn-MEH.|
Ailly-le-Ut-Clocher. \ lCojeuxl). |
Ault \

c
I Campagnc-lts-llesdin

Auxy-le-Chateuu ... j Quiévrmn à Paris.../ Crécy-en-Pontldeu
Berck I \ Gtiiplcs. I

Bernay-cn-Ponthicu.J 1 llucqueliers.
BOULOGNE-SUR-MBII.. I I MONTIIEUIL-SUR-'MER
Caycux D f f Nouvion-tn-Ponlhlcn
Cumpagne-les-llcsdinF I Ponl-Rômy.
Crécy-en-Ponlhieu.,V .„,.„„ 1 Bue.

"""» » «»" ""••'NEtaples ^Amiens. I
s.amt_ni<luler_

jllucquelieis I \St-Valer)->.-8iiiiiiM.
|Mor,THBiijL-suR-MKR .1I Nou> ioii-cn-1'onlluei, 1f Ponl-Rémy 1
f Rue 1

Sainl-Hiquier 1

I St-Vnlci^-s.-Soiiime. I
\ Valines /
XAVoincourt /

Quiévrain h Paris.. | Fins D | Albert.
LIGNE DE L'EST (formule n» 809 6>'«).

( Ncnlohntel-s.-Aisnc
Puris a Sedan Mouzon Sedan. Strasbourgh Paris 2» ! Bci-rj -«u-Bao.

1 \ BeauneuN.
LIGNE DE LYON (iormule n» 509 1er).

| ParlshAuxerre2o.{»u»^(')-;;;;;;;|Auxerre.^ || , |

j LIGNE DE LA MÉDlTEnnANÉB(formulen« 809 ouoler).
5 Cette formule sera réimprimée dans les premiers jouis du mois do juin.

*, LIGNE DU CENTRE (formule n» 809 qumqute$).
' ParisA Clermont1». (Foécy (Il Wierzon

CleimontaPnnslo. ^ Mchun-sur-Yovre(1) j '
» »

' Pon.àClermontao. i- ... D fâ«
i Saint-Germain-dos-

, Clermontu Paris 2». j s<,ml-Jod'>rd ° l2> • j Fossés.

LIGNE DU SUD-OUEST (formule 809 texiet).

» | » I » Il I

(1) Dépêches livrée, précédemment h Foécy et Mehun.
(2) Établissement de poste de nouvelle oréation.
(3) Deuxième envoi.
(4) Dépêches' livrées précédemment à Calais.
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DÉPÊCHES CRÉÉES. DÉPÊCHES SUPPRIMÉES.

Stations
Bureaux ambulant. Bureaux oïl sont livrées Bureaux ambulants Bureaux

expéditeurs. sédentaires. les nouvelles expéditeurs. sédentaires.
dépêches.

MMMHHHHHH.HM .^——— ——^————— m ' ii >"
i

LIGNE DES PYRÉNÉES (formule n» 809 septiei).Il p.». x Ti„nj.„.,» fCrcnade'-ïur-Ga-
Mirepoix Cnstelnaudary. oette * »01'a™>"[-• • f. r0nne.| Toulouse a Cette •.. | Muepoix.

MGNE DE L'OUEST (formule n» SUD oclt'ei).

Pans a Brest ] oissenu D (1) [ Evron. 11
»

I
> .Bicst à Pans j I 11 I

LIGNE DU NORD-OUEST (formule n° 809 nonto).I» | I » tl » I »

(l) Établissement de poste de nou\ollc création.

ire DIVISION.

2« BUREAU. Bâtiments en partance pour les colonies et autres pays d'outre-mer.

Correspondance ^_____^_éti aiipî're.

NOTA. L'Administration des Postes fait tout ce qui est en son pouvoir pour connaître la date réelle du
départ des bâtiments en purlanec pour les colonies et autres pays d'outre-mrr; mais elle no saurait allirmer
cependant que les bâtiments ci-uprùs désignés partiront exactementaux jours indiqués. — Les directeurs sont
autonsés a communiquer lo présent tableau aux éditeurs do journaux qui seraient disposésa coproduire dans
louis feuilles les renseignements y contenus, comme étant de naturo t'i intéresser le public.

ABREVIATIONS EMPLOYÉES DANS LA 6e COLONNE.

St. signifie steamer ou bâtiment I

à vapeur. | Y. signifie bâtiment h voile». C. signifie Commerce.

(i n i r 1 i I ni i il,
I ~~~

M°" BATE. PORTS NOMS NATURE T0N- CAPITAINE»,
d'or- DESTINATIONS. .... , ,. . ,.., . des armateurs
tire. des départs, do départ. des bâtiments. D(Ui,neilts NAOE. OU agonts.

I
1 2 3 4 S 6 7 8

§ lor. — Bâtiments partant des ports de France pour les colonies françaises (A).

Il Guadeloupe 18 juin Le Havre.. Globe (Le) V. C. 480 Butcaux.
2 Guadeloupe 30 juin Le Havre.. Mahé V. C. 400 Burgain.
3 Martinique 28 juin Le Havre.. Général-Mcslln... V. C. 300 Mulot.
4 Iléunion 2 juin Le Havre.. Calcutta Y. C. 830 Barbeyl

(A) Les habitants de la France peuvent expédiéi par cette voie des lettres ordinaires et des imprimés
de toute nature. L'affranchissement est facultatifpour les lettres ; il se compose du droit fixe d'un décime
pour port de voie de mer et de la taxe territoriale applicable en cas d'affranchissement aux lettres du
même poids circulant en France do bureau à bureau. Les imprimés doivent être affranchisjusqu'au port

i
d'embarquementdésigné dans la 4e colonne, à raison do 4 cent, par 40 grammes ou fraction de 40 gr.



— 198 — MAI 1861.

" DATES PORTS NOMS NATURE I0N- CAPITAINES,4 or- DESTINATIONS. des armateuisdre. des départs, de départ, de. bâtiments, bâtiments »«*• ou agents.
i a 8 4 B 6 7 8

§ ge._Bâtiments partant des ports de France pour les pays étrangers d'outre-mer (B).

8 Arica 18 juin Le Havre.. Siam.j Y. C. 800 Dupouillv.
6 Bohia 14 juin Le Havre.. Sainte-Marthe.... Y. C. 230 Polcwey.
7 Buénos-Ayres £0 juin Le Havre., llucinc Y. C. 800 Gaussiaume.
8 Carthagêne 18 juin Le Havre.. Savanilla Y. C. 230 Barbey.
9 Là Guayra 10 juin Le Havre.. Péré V. C. 280 Dumont.

10 Havane (La) 28 juin Le Havre.. tfathuiin-Cor Y. C. 480 Dnnot.
11 Islay 18 juin Le navre.. Suini V. C. 800 Dupouillj.
12 Lima 30 juin Le Havre.. Mncao Y. C. 600 PoUmoy.
13 Lisbonne lerjum Le Havre.. Luzitanic Y. C. 130 Botsiron.
14 Maragnan 23 juin Le Havre.. Fernand Y. C. 200 .oindé.
18 Maurice 13 juin LoIIuvre.. Caldera Y. C. 380 Barbey.
16 Montevideo 20 juin Le Havre.. Albert V. C. 480 Morin.

17 New-York -24 juin LcHuvrc.. Admirai V. C. 800 Bliffon.

18 New-York 30 juin Le Havre.. Bavaua Y. C. 800 l'unett.
19 New-Orléans 28 juin Lellavro., Nuremberg Y. C. 900 Baibe.
20 Para 28 juin LcHavrc.. Fcrnand V. C. 200 Coindé.
21 Pernambuco 10 juin Le Havre.. Solfcrino Y. C. 380 Laine.
22 Port-au-Prince 24 juin Le Havre.. Céeile Y. C. 230 Lcrou\.
23 i>orto 13 juin LcHavrc. Alerta Y. C. 100 Buigain.
24 Porto-Cabello 10 juin LcHuvrc.. Peu Y. C. 280 Dumont.
28 Rio-de-Janeiro lerjuin Le Havre.. France-et-ChiU... Y. C. 630 Talibar
26 Rio-de-Janeiro 16 juin Le Havre.. Normandie Y. C. 680 Château.
27 Rio-Grande-du-Sud. 8 juin LeHuvre.. Aline-Emma Y. C. 130 loirèrc.
28 Sainte-Marthe , 18 juin Le Havre.. Savanilla Y. C. 280 Barbey.
29 Saint-Domingue.... 10 juin LoHavre.. Guarani V. C. 300 Outin.
30 Saint-Thomas 10 juin Lenavie.. Péri Y. C. 280 Dumont.
31 Trinidod 28 juin Le Havre.. Saint-Michel Y. C. 200 Robert.
32 Valpnraiso 13 juin Le Havre.. Hampdcn Y. C. 300 Reynaud.
33 Yera-Cruz 1er juin lLe Havre.. Buenos-Ayres.... Y. C. I 330 Barbey.

(B) Les habitants de la France peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires, des échantillons
de marchandises et dos imprimés de toute natuie. Ces objets doivent être affranchis jusqu'au port de
débarquementdésigné dans la 2e colonne. La taxe d'affranchissement pour chaque lettre est de 60 c.
par 7 gr. 1/2 ou fraction de 7 gr. 1/2. La taxe d'affranchissementpour chaque échantillon est de
60 cent, par 22 gr. 1/2 ou fraction de 22 gr. 1/2. La taxe d'affranchissement pour les imprimés est
de 8 cent, par 40 grammes ou fraction de 40 grammes.
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T JURISPRUDENCE ET TR1RUMUX.

RÉPRESSION DE LA FRAUDE.

Emploi de timbres-postesayant déjà servi.

110 décisions judiciaires, rendues contre divers prévenus d'avoir affranchi
des lettres au moyen de timbres-postes ayant déjà servi, ont été notifiées
à l'Àdminisliaiion en avril 1801.

Ces décisions comportent 19 acquittements et 91 condamnations à des
amendes de 3 à 50 francs.

Dans le courant du môme mois, 227 délits d'infraction à la loi du 16 oc-
tobre 1849, qui prononce des peines contre les individus qui feraient usage
de timbres-postes ayant déjà servi à l'affranchissement de lettres, ont été
signalés : 17 n'ont pas été déférés à la justice, pour insuffisance de preuves
matérielles.

Transports illicites de correspondances.

1010 procès-verbauxde perquisitionseffectuées en exécution de l'arrêté du
27 prairial an ix, qui règle le privilège de l'Administrationdes postes, ont
été rapportés pendant le mois d'avril 1861 ; 158 ont constaté la saisie
de correspondancestransportées en fraude.

Les divers services de la surveillance ont concouru à la répression dans
les proportions suivantes :

Gendarmerie 316 procès-verbaux, 2 saisies.
Douanes et octrois 4 procès-verbaux, 4 saisies.
Postes 690 procès-verbaux, 152 saisies.

Pendant la môme période
,

100 propositions de transaction ont reçu
l'approbation ministérielle ; et 5 condamnationsjudiciaires ont été pronon-
cées contre des contrevenants; 83 affaires se sont terminées par le simple
remboursement des frais du procès-verbal ; 1 a été abandonnée.

Insertion de lettres ou notes manuscrites dans les-paquets d'imprimés,
d'échantillons ou de papiers d'affaires.

La vérification des imprimés, échantillons et paquets de papiers d'affaires
affranchis aux taux déterminés par la loi du 25 juin 1856, sur le transport
des imprimés circulant en France par la poste, a motivé la rédaction de
228 procès-verbaux d'infraction à l'article 9 de ladite loi pendant le mois
d'avril 1861; 196 propositions de transaction ont été acceptées par les
délinquants; 11 affaires ont été abandonnées.

' BULL. MENS. N° 69. — 6e VOL. 16
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Insertion de valeurs dans les lettres, par infraclion à l'article 9
de la loi du 4 juin 1859.

Pendant le mois d'avril 1861, l'Administration a reçu avis du char-
gement d'office de 292 lettres présumées contenir, par infraclion à l'ar-
ticle 9 de la loi du 4 juin 1859, des valeurspayables au porteur, ou des pièces
d'or ou d'argent.

Dans le même mois, 359 procès-verbaux de vérification ont été rédigés

par les préposés des bureaux de destination.
76 lettres contenaient des objets sans valeur.
55 lettres renfermaient des billets de banque, pour la somme de

15,400 francs.
50 lettres renfermaient des pièces de monnaie de moins de 5 francs.
63 id, id. de 5 francs.

53 id. id. de 10 francs.
9 id. id. de 20 francs.

9 id. plusieurs pièces formant des sommes de 15 à

50 francs.
21 id. des objets de valeurs diverses.

23 destinataires étaient inconnus ou bien ont refusé d'ouvrir les lettres
qui leur ont été présentées.

Indépendamment des avertissements adressés aux expéditeursdo valeurs
inférieures à 5 francs, 202 transactions, moyennant le payement d'une
amende variant de 3 à 15 francs, ont été acceptées par les contrevenants;
3 affaires ont été déférées à la justice.
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3» FAITS DIVERS.

I" DIVISION.
Je et 4e BURBAtjx,

2e DIVISION.
1er BUREAU.

RELEVÉ des mesures disciplinaires prononcées pendant le mois
d'avril 1861 par le Conseil d'administration des Postes.

ire PARTIE. —AGENTS.

i i i i i i i ——~—.
NOMBRE ET QUALITÉS DES AGENTS.

DÉTAIL Service Service NATURE

S°"ice des départements. A^ZZl.
de. d'exploitation ,. m ^

des

à Paris. . ,. j8
-f

FAOTBS COMMISES.
__

g 8 '3 2 S 1 a •§ WK1TI0MS.

8 S il -9 -S 8 §> 1
Commis. â | ° ! 3»£ "

Q d
1 3 4_ 6_ 7 8 9

Abandon do fonction.... > » » 1 » » » Révocation.
Absence irrégulière » 1 » » » , » Retenue do S (ours de

I traitement.

Retenue de 1 jour de
traitement.

Constatation inexacte du » 6 » » », » Retenues de 3 a 8 jour,
contenu dos dépêches de traitement,
arrivantes.

Der.cltdecni.se » 2 » », » » névocalion. _ Retenu6
de 1 mois do traitant,

Dépêche expédiée dans un » 1 » » » » » „„.„„„„ Ar. « • .Lie
au collier duquel

U°w?lSf J° "
avait été laissée la clef

traitement,

servant h en faire l'ou-
verture.

Dépêche expédiée sons » f» »3 • »n.i J « • j
feuille d'avis.

Re'e»™ d<\2 lott» de
traitement.

Dépêche [ourvoyi''e parmi » 1» » . > a * . i„. 3
des sacs vides.

Retenuedc2jour.de
, traitement.

Détournement do lettres a a a , » » 1 „« ..
et do valeurs. Révocation.

Distribution irrégulibro » la »» > a „ . j . .d'un chargement. Retenue de 3 jours de
traitement.

Distnbution tardive d une » 1 » » » » »(lettre chargée adressée " Retenue do 2 jour, de

posto rostonte. traitement.

Fausses directions do dé- 1 11 » 2 1 a » ....
pêches et de charge- Retenues de 1 A 8 jour»
ment. detraitement,

i ———-•—— — ___» _—. ___ „«„ ,.^___
| A reporter 1 26 a 3 4 a 1

Si '
I
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NOMBRE ET QUALITÉS DES AGENTS.

DÉTAIL
„

le.»
-... NArUREService 1 Service

Service . ., .
I dos bureauxdes départements. ambui0„ts.

des d'exploitation
w m

des

4Pari9-
Ai

s
îâ»

•FAUTES COMMISES. 3= I ' 1 9 '1 PUHITIOHS.i % I I -S3.| |
Commis. 5 S u ^^-K-S 'J

1 2 3 4 5 6
°

7 8 9_

Report....... 1 26 » 3 4 » 1

Feuille d'avis frappée à » 1 » » » » » Retenue de 2 jours de
tort du timbre chargé. traitement.

Inconduite et inexactitude » » » 1 » » » Révocation.
Inconvenance envers le » » * 1 » » » Retenue de 2 jours de

chef de service. j traitement
Inexécution des règle- » » » 2 » » » Retenue de 1EJ jours de

ments sur le service des Uuilcmcnt.
vaguemestres.

^
Irrégularités a) ont pu fa- » » » » » 1 » Retenue de 5 jours de

qliterlaperted'un chai- traitement
geraent.

Irrégularités dans le ser- » 1 » » » » » Retenue de 2 jours de
vice de lu poste res- (ruitement.
tante..

Irrégularités dans le ser- » 3 » i » » » Retenue de 2 jours de
vice dos articles d'or- traitement
gent.

Irrégularités dans l'échan- » 2 v s » » » Retenue de 2 jours de
ge des dépêchesavec les traitement.
courriers.

Irrégularités en malièro 1 37 » 3 2 » » Retenues de 1 h 3 jours
de chargement, de traitement.

Légèreté de conduite..., » 1 » » » » » Changementdo résidence
sans déchéance.

Lettre indûment reçue a » »»»!»» Retenue de 2 jours de
la main au guichet du tiaitcment.
bureau.

Manque do politesse en- » » » 1 » » » Retenue do 2 jours do
vers le public. traitement.

Manque de surveillance et 2 4131»» Retenues de2 0 lï> jouis
négligencegraves. de traitement.—Admo-

nition —A\erlissement.
Mauvaise confection de » 3»»»»» Retenue de 2 jours de

dépêches. traitement.
Négligences apportées » 2 j

» » » » » Retenue de 2 jours de
dans la lecture des in-

, troitcment.
structions.

A reporter 4 80 1 15 8 1 1I I
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NOMBRE ET QUALITÉS DES AGENTS.

DÉTAIL Service ScrTice NATURE

Service deg départements. ^bureaux

des d'exploitation
n „, „ - — des

iPari5- e B
•

E
ta*

„•
PACTES COMMISES. _ g g | • j|| | POK1T10HS.

v £ g •S-^o.y' oCommis. g g « | ^ W

1 2 3 4_ _B_ 6 7 8 9 I

Report 4 80 1 1S 8 1 1

Négligence dam, la îédac- » 2 » » a » » Retenue de 2 jours de
tion des copies n"332. traitement.

Oubli dans un casier de a » ». » a 1 Retenue de B ]ours de
ieuilles d'a\is, de lct- traitement.

j ties et de chargement.

i Porte do la confiance et » 1 » » a » » Changementde résidence
| des sympathiesdes au- snns déchéance.
| torités et du public

,
Perle d'une dépêche » 1 » a a • » Retenue de 1 jour de

traitement.

Retard dans l'envoi d'un » 2 » a » » » Retenues de 1 il 2 jours
avis do versement. do traitement.

Retard dans l'expédition » 4 » » » » » Retenues de 2 à bjour.
d'un chargement, d'une ia traitement,
dépêche ou d'un im- *

primé.
! Retards de courriers non » i » » » » » Retenue de 2 Jouis de

I
signalés sur les parts. a<J traitement.

Retard dans l'envoi de » 1 » a 1 » >»
Retenue de 1 jour de

documents do service. traitement.

Sacs a dépèches non ro- » 4 » a » * » Retenues de2&5joursde
tournés à l'envers. traitement

Tolérance abusive accor- a 2 » » 1 » » Retenue de 2 jours de
déo h des facteurs. traitement.

Torts de conduite privée a 1 » » » » » Changementdo résidence
sans déchéance,

j Violation du secret des » » a » t » » Révocation,
correspondances.

To"ul 4 09 1 Vo 11 1 2

Nom! re d'agents punis... 133
|

^5E~ aataa»».»—~^»«aaa»nà-^.i»»»»-»»«g«i^»"---^B
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2» PARTIE. — SOUS-AGENTS.

I
NOMBRE ET QUALITÉS I

DBS SOUS-AGENTS. I

DÉTAIL ~~ NATURE
Service

des départements.
des ' .^^^^ des

rAOTE» COMMISES. g = g d S (( g S « 8 ïï «j g PUNITIONS.
S^" ** <Ç -S « fois 2.*<u to t- >»o o 3 «tj Kg &*t- »-o•S *" *" °-ë |«§ 3§

1 2_ 3 j B 6 7 8

Abandon de fonctions... 1 a a » a a Révocation.
Abus de confionce a » 6 a a a Révocation.
Acte, de violence a a a » 1 » Révocation.
Défaut d'approvisionné- 1 Retenue de 2 jours de

ment de timbres-postes, a a a a a traitement.
Détournement du produit a a 1 a » a Révocation,

des lettres recueillieset
distribuobles en cours
do tournée.

Distribution do oorrospon- a a 9 a a a Retenues do 1 il 5 Ir
dances par des tiers.

Inconduite et intempé- 1 3 19 » a a Révocation. — Clinngc-
rancc. ment de résidence.—

Privation de la haute-
paye.—Sus-pensionde
fondions do 15 jour,
a 4 mois,— Retenui.
de 1 il 15 jours de ti al-
ternent.

Insubordination... 1 2 10 a a a Révocation. — Change-
ment de résidence.—Susponsiondefonctions
de B jours a 2mois1/2.
—Retenuesdo 2 ab fr.

Irrégularité dans le ser- 1 2 a a a a Retenuo de 2 jours de
vice.de la distribution. traitement.

Légèreté dons l'exécution a • a 1 a » a Retenue de 2 francs,
du service.

Lettre annotée il tort 2 » » » » » Retenuo de 2 jours do
comme inconnue. ti alternent.

Lettre, recueillies et dis- a a 4 a a a Retenuesde 3 il 10 fr.—
tribuables en cours de Suspension de fonc-
tournée non rovêtues tions de 8 a 15 jours.
do chiffres-taxes.

Aroporter 7 7 80 a 1 »
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NOMBRE ET QUALITÉS

DES SOUS-AGENTS

DÉTAIL ~ NATURE
Service

des départements,
des ^^-— „^ ^—.^ ^-^ ^es

FAUTES COMMISES. 3 â S K
I

H «g «2,1 S-1
PUNITIONS.

I 2 3 4 5 6_ _7 8

[_ Report 7 7 80 a 1 a

Lettre indûment reçue à 1 a a a a a Retenue do 1 jour de
la main. traitement. I

I Manquement dans le ser- 1 a a a » a Révocation. I
vice ayant occasionné
la perte d'un chaige-
ment.

Mauvaise livraison de lot- 2 1 » » » » Retenue de 2 jour, de
très. traitement.

Négligence a porter la te- a 1 a a a a Retenue de 1 jour do
nue d'uniforme. traitement.

Négligence a rentrer au a a 7 » a a Retenues de 3 h 10 fr.
bureau a l'issuo des

I tournées. |
Négligencootirrégulorités 10 2 » » 2 a Retenues de 1 il 3 jours

dans le service. de traitement.
Oublis, erreurs et négli- a a » » 1 2 Rotonuesde2 à 10 jours

gences dans la remise I de traitement,
ou l'expédition des dé- Il
pèches. 1

Perte de la confiance de a a » 1 a a Révocation.
l'Administration.

Rolards dons le service do a a 16 » a a Révocation.—lletcnues
la distribution a domi- del il6I.—Susponsion
ciie. de fonctions de 8 a

115 jours.
Violation du secret dus a a 1 » » » Révocation,

lettres.
.

J LU
TOTAUX 21 11 74 1 4 2

^ __
'

Nombre de sous-agents j

punis I 113 jL ! 1
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3e PARTIE.

Exécution des articles H70, 2155 et 2161 de l'Instruction générale.

application d'amendes.

NOMBRE DE CONTREVENANTS

/ ATTACHÉS AU SERVICE

NATURE ' ^-——«fc.^^^———^
MONTAM

d'ex- des de8
ORS FAUTES COMMISES l aeS v„,„„„ l)F! AMENDES.

ploitation déporte- Dureau*

a Paii.. menls. am"
bulants.

1 2 3 4 B

Omissiond'annulationde timbres- 11 GC) 13 Amendes de 1 centime
postes. \ 8 Ir 78 c.

Omission do constatation sur les » » 279 Amendes do 10 centimes
feuilles d'avis du montant ou de à 14 f>. /,o c.
l'absence des taxes. — Ratures
et surcharges non approuvées.
— Feuilles n°» 8 cl 9 quitter non
renvoyées ou renvoyées tardi-
vement aux inspecteurs.

TOTAUX 11 609 292

Paris, imprimerie Paul Dupont, rue de CrenelIe-Saint-'lonoré,18.
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